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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Monsieur Antoine à Monsieur Dolimont, Ministre du

Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « le règlement des
divers contentieux financiers entre l'État fédéral et la Région wallonne »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Monsieur Antoine
à Monsieur Dolimont, Ministre du Budget et des Fi-
nances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
sur « le règlement des divers contentieux financiers
entre l'État fédéral et la Région wallonne »;

A. Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles;

B. Vu la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au
financement des Communautés et des Régions;

C. Vu la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions gé-
nérales applicables aux budgets, au contrôle des
subventions et à la comptabilité des communautés
et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle
de la Cour des comptes;

D. Vu la loi du 22 mai 2003 portant organisation du
budget et de la comptabilité de l'État fédéral;

E. Vu le décret du 15 décembre 2011 portant organi-
sation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d'administration publique wal-
lonnes;

F. Considérant que divers contentieux financiers op-
posent l'État fédéral et la Région wallonne;

G. Considérant que, dans un but de centralisation, les
vaccins contre la Covid-19 ont été pris à charge
par le Gouvernement fédéral, étant entendu qu'un
accord de coopération devait intervenir ultérieure-
ment afin de répartir la charge sur les différentes
entités fédérées concernées;

H. Considérant qu'aucun accord de coopération n'a en-
core vu le jour afin de répartir cette charge;

I. Considérant qu'à ce jour, seuls 20% du montant du
coût des vaccins a été assumé par les entités fédé-
rées concernées;

J. Considérant que la Région wallonne n'aurait à ce
jour toujours pas acquitté la contribution plastique
qu'elle est sensée payer au Gouvernement fédéral;

K. Considérant, en suite de la 6e Réforme de l'État,
que divers litiges financiers restent ouverts et que
des créances restent dues à la Région wallonne par
le Pouvoir fédéral, comme le relève d'ailleurs la
Cour des comptes dans ses cahiers d'observations
successifs;

L. Considérant qu'aucun accord n'a été trouvé dans la
répartition des recettes liées à la ventre aux en-
chères des licences de la cinquième génération de
standard pour réseau mobile (5G);

M. Considérant qu'aucun accord n'existe sur la réparti-
tion des recettes issues du système d'échange de
quotas de dioxyde de carbone (CO2) mis en place
par l'Union européenne;

N. Considérant le désaccord qui subsiste sur la réparti-
tion intrablege du Fonds de solidarité européenne;

O. Considérant le retard avec lequel les recettes is-
sues des amendes routières sont reversées aux
communes wallonnes par le Gouvernement fédé-
ral.

 

Demande au Gouvernement wallon

de saisir le Comité de concertation en vue de trouver
une issue aux divers contentieux financiers qui op-
posent l'État fédéral et la Région wallonne.

A. ANTOINE

R. COLLIN


